
MARS 2019 – BULLETIN N° 9 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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La commission paritaire de branche qui s’est tenue 

hier a été relativement houleuse. Deux thèmes princi-

paux y ont été abordés. 

Le choix du futur opérateur de 
compétences de la branche 
(OPCO) 
La partie patronale (PEPS) a décidé, unilatéralement, 

de choisir le futur OPCO de branche sans tenir compte 

des débats que nous avions eu le 12 décembre 2018 

sur le sujet. A l’époque, une décision unanime avait 

entériné le choix de l’OPCO « services financiers et du 

conseil » (dit n°6) plus en lien avec les profils des sala-

rié.e.s porté.e.s. A l’époque, ne sachant pas qui serait 

le porteur de cet opérateur, nous avions réitéré notre 

confiance à l’opérateur historique (OPCALIA) qui se 

positionnait sur ce créneau en concurrence avec un 

autre. Ce choix par défaut correspondait à une volonté 

partager de pouvoir assurer une continuité de services 

le temps que le Gouvernement rende sa décision en la 

matière. 

La réorganisation des opérateurs, souhaitée par le 

Gouvernement, a modifié la donne notamment avec 

l’agrément d’un autre OPCO qu’OPCALIA sur l’OPCO 6. 

Ce dernier étant obligé de se fondre dans le futur OP-

CO « à forte densité de main-d’œuvre » (dit n°11), qui 

regroupe des métiers assez éloignés de ceux habituel-

lement trouvés en portage (intérim, 

propreté, agent de sécurité, etc.). Où est 

la cohérence de métiers et de compé-

tences à la mise en commun de cursus 

de formation ? Ce qui est l’une des obli-

gations de ces nouveaux opérateurs. 

C’est donc la quasi unanimité des orga-

nisations syndicales (4/5) qui ont de-

mandé au patronat de respecter ses 

engagements et de demander le ratta-

chement de notre branche à l’OPCO 6 

et non 11, comme le PEPS le souhaite. 

Nous vous invitons à consulter la décla-

ration intersyndicale lue hier sur le sujet 

sur https://www.soc-etudes.cgt.fr/la-

federation/communication-federale/

declaration-commune-cfdt-cfe-cgc-cgt-

fo-sur-le-choix-de-lopco/. 

La détermination des prélève-
ments à la charge des salarié.e.s 
porté.e.s vs Frais de gestion 
Autre sujet épineux, celui de la détermination des pré-

lèvements sociaux, fiscaux et autres charges financées 

par les salarié.e.s porté.e.s et des frais de gestion, et 

notamment l’extension de l’avenant n°2 qui traite de 

ce sujet. 

Le PEPS a laissé entendre , ouvertement, que le retard 

dans l’extension de cet avenant serait lié au retrait de 

la signature CGT. Alors que les services de la Direction 

Générale du Travail sont saturés et accumulent les 

retards. 

Pour accélérer le processus, le patronat propose aux 4 

autres organisations syndicales de signer une lettre 

commune demandant l’extension rapide de cet ave-

nant. Bien entendu, la CGT ne signera pas ce courrier 

d’autant que le PEPS s’était engagé, au moment de la 

signature, à ouvrir des négociations permettant une 

meilleure transparence sur les sommes prélevées aux 

salarié.e.s porté.e.s. Près d’un an après, force est de 

constater que le sujet n’a toujours pas été ouvert. 

Mais il devrait l’être prochainement d’après les 

énièmes affirmations du PEPS. Mais tel Saint-Thomas, 

nous attendons de voir pour le croire. 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : PORTAGE SALARIAL___________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Non-Cadres  Cadre 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 


